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ACCORD-CADRE DE TRAVAUX

Département de l’Ardèche

ASSISTANCE TECHNIQUE AUX COLLECTIVITES - DIRECTION DES ROUTES -
Territoire Sud-Est - Secteur opérationnel de Privas

Chemin du Mézayon

07000 Privas

Travaux d’entretien et de modernisation de la voirie 2017-2020- Commune de SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC
Date et heure limites de réception des offres


                                     Le Lundi 29 Mai 2017 à 12 Heures
Règlement de la Consultation
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Article premier : Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet de la consultation

La présente consultation concerne : Travaux d’entretien et de modernisation de la voirie 2017-2020- Commune de SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC 
Ce marché à bons de commande concerne un ensemble de prestations inhérentes à des travaux de terrassements, pluvial,  maçonnerie, location de matériel et travaux de chaussée sur la voirie routière de la commune de SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC 

Lieu(x) d’exécution : Commune de SAINT SYMPHORIEN SOUS  CHOMERAC

1.2 - Etendue de la consultation

La présente procédure adaptée ouverte est soumise aux dispositions de l’article 27 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016.

Cette consultation sera passée en application de l’article 78 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux accords-cadres.

Il s’agit d’un accord-cadre à bons de commande avec minimum et maximum et un opérateur économique.

1.3 - Décomposition de la consultation

Il n’est pas prévu de décomposition en lots.

1.4 - Conditions de participation des concurrents

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.

En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si le groupement attributaire de l’accord-cadre est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- En qualité de membres de plusieurs groupements.

1.5 - Nomenclature communautaire

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :

	Classification principale
	Classification complémentaire

	Travaux de terrassement. (451125000)
	

	Travaux de construction de canalisations d’eaux pluviales. (452321302)
	

	Travaux de resurfaçage de chaussées. (452332238)
	


Article 2 : Conditions de la consultation

2.1 - Durée - Délais d’exécution

La durée de l’accord-cadre est fixée à l’acte d’engagement et au C.C.A.P.

2.2 - Variantes et Prestations supplémentaires ou alternatives

Aucune variante n’est autorisée.

2.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.4 - Mode de règlement et modalités de financement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

2.5 - Conditions particulières d’exécution

Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par l’article 14 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016.

Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par les articles 13 et 14 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016.

Article 3 : Les intervenants

Les différents intervenants et leurs missions sont précisés dans le C.C.A.P.

Article 4 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (R.C.)

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes

· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)

· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents annexés

· Le bordereau des prix unitaires

· Le détail estimatif indicatif 

Le dossier de consultation des entreprises sera remis gratuitement à chaque candidat.

Mais il est également disponible gratuitement à l’adresse électronique suivante : www.saint-symphorien-sous-chomerac.fr.

Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 11 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

Article 5 : Présentation des candidatures et des offres

Développement durable et soutenable
L’attention des candidats est attirée sur le fait que le Conseil Général a adopté par délibération du 30 mars 2010 la Charte du développement durable et soutenable. L’un des objectifs est d’acheter de façon équitable et responsable avec comme engagement de gérer de façon éco-responsable la commande publique.

Ainsi, il vous est demandé de prendre en compte cette préoccupation et de la traduire dans votre mémoire technique, dans vos propositions notamment de matériaux, d’organisation du chantier, de gestion des déchets et dans l’établissement du dossier en excluant toute fourniture de documents inutiles non mentionnés ( plaquettes commerciales, bilans financiers,…)

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre. 

5.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui. Il peut également utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) ou le Document Unique de Marché Européen (DUME) pour présenter sa candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.

Pièces de la candidature : 
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 48 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016 :

· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas des interdictions de soumissionner, et notamment qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ; 

Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016 :

· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

· Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels ; 

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016 :

· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;

· Liste des travaux de même nature exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ;

· Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ; 

Les certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats sont en particulier :

· 2321

· 321-322-324-325

· 341-342-346-347

· 5144-5154 

Chacun des certificats précités pourra faire l’objet d’équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d’origine.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 3 jours.

Pièces de l’offre : 
Un projet d’accord-cadre comprenant :

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat

· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté et signé

· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents annexés, cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté et signé

· Le bordereau des prix unitaires

· Le détail estimatif

· Le mémoire justificatif 

Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre.

5.2 -Variantes

Aucune variante n’est autorisée.

5.3 - Usage de matériaux de type nouveau

Sans objet.

Article 6 : Sélection des candidatures et jugement des offres

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

Garanties et capacités techniques et financières

Capacités professionnelles 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-Prix des prestations
	50%

	2-Valeur technique
	50%


 

Détection des offres potentiellement anormalement basses

Pour les marchés supérieurs à 90 000 € HT, et dès lors que trois offres au moins sont à analyser , il est précisé que l’analyse du prix des prestations est également soumise aux dispositions de l’article 60 du Décret  2016-360 du 25 mars 2016 (traitement des offres potentiellement anormalement basses), pour la détection et l’examen des offres dont le prix semble anormalement bas, il sera procédé selon les modalités suivantes :

1. Détection des offres potentiellement anormalement basses

On déterminera successivement : 

-
La moyenne M1 de toutes les offres jugées acceptables (au sens de l’article 60 du Décret  2016-360 du 25 mars 2016 ;

-
Les offres se situant 20 % au-dessus de cette moyenne sont exclues du calcul suivant;

-
Une nouvelle moyenne est calculée;

-
Sont détectées comme potentiellement anormalement basses, les offres dont le prix est au-dessous de 15 % de cette nouvelle moyenne.

2. Examen et traitement des offres détectées anormalement basses

Les offres ainsi détectées feront l’objet d’un examen particulier dans les conditions suivantes.

Le pouvoir adjudicateur demandera, par écrit des précisions sur la composition de ces offres, aux candidats concernés. Ceux-ci devront, dans le délai de 4 jours, à compter de l’envoi de la demande, fournir par écrit les justifications qu’ils jugent suffisantes. 

Le maître de l’ouvrage peut prendre en considération des justifications tenant, notamment, aux modes de fabrication des produits, aux modalités de la prestation des services, aux procédés de construction, aux dispositions relatives aux conditions de travail en vigueur là où la prestation est réalisée, l’obtention éventuelle d’une aide d’Etat par le candidat, les conditions exceptionnellement favorables dont dispose le candidat pour exécuter les travaux, l’originalité de l’offre. 

3. Décisions

Le pouvoir adjudicateur, après avoir examiné ces justifications, retient les offres dûment justifiées et rejette par décision motivée, celles qui ne l’auront pas été. 

Les candidats, ayant présenté une offre potentiellement anormalement basse, seront interrogés par écrit, afin d’obtenir des précisions et des justifications. Au regard de leur réponse, l’offre sera jugée très compétitive ou prédatrice et, dans ce dernier cas, sera rejetée par le pouvoir adjudicateur. Une liste des questions susceptibles d’être posées peut se trouver en annexe du présent document.

CONCERNANT LE CRITERE PRIX :

Le critère prix sera apprécié sur la base d’un quantitatif établi selon la moyenne des prestations prévisibles réalisée annuellement.

L’offre la moins disante prendra la valeur 10 puis les suivantes une note diminuant proportionnellement aux écarts comme suit : 

offre mini : 
note = (offre mini recevable / offre mini recevable) x 10 = 10

offre n 

note = (offre mini recevable / offre n) x 10 = …………..

L’arrondi sera réalisé au 1 / 100 ème le plus proche

Les offres supérieures ou égales à 2 fois l’offre minimum acceptable seront notées 0.

Le prix des prestations sera jugé en fonction du bordereau des prix contractuel et du détail

estimatif.

CONCERNANT LE MEMOIRE Valeur  TECHNIQUE -

Note appréciée au vu du contenu des documents explicatifs contenus dans le mémoire technique suivant le barème ci-après : 

Mémoire valeur technique  (noté sur 10)

Au projet de marché sera joint le mémoire justificatif et explicatif comportant le/les document(s) suivant(s) :

A - Le Schéma Organisationnel du Plan d’Assurance de la Qualité (SOPAQ) à dater et signer servant de support pour l’établissement et la mise en œuvre du plan d’assurance de la qualité (PAQ) noté sur 2.5.

B - Le candidat devra remettre une notice retraçant le Schéma d’Organisation et de Suivi de l’Élimination des Déchets de Chantier (SOSED)  notée sur 2.5. Cette notice comprendra :

-Les méthodes qui seront employées pour ne pas mélanger les différents déchets ;

-Les centres de stockage et/ou centres de regroupement et/ou unités de recyclage vers lesquels seront acheminés les différents déchets ;

-Les moyens de contrôle, de suivi et de traçabilité qui seront mis en œuvre pendant les travaux.

C - Des indications concernant la provenance des principales fournitures, les références des fournisseurs correspondants  noté sur 2.5

D - Les moyens humains et matériels consacrés au chantier et notamment pour la mise en œuvre des enrobés, structure de chaussée, etc  noté sur 2.5

Pour chaque élément demandé, la ou les meilleures réponses équivalentes obtiendront la note maximum prévue pour cet élément.

La somme de ces notes donnera la note globale de la valeur technique sur 10.

Pour établir le classement ,chaque offre prendra comme valeur:

Note = ( prix des prestations) [ 0 à 10 ] x 0, 50 + ( valeur technique) [ 0 à 10 ] x 0,50

_________________________________________________________________________

NOTES APPRECIEES AU VU DU CONTENU DU MEMOIRE JUSTIFICATIF 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L’entreprise sera invitée à confirmer l’offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que la présente consultation ne fera l’objet d’aucune négociation. Toutefois, toute offre incomplète ou méconnaissant la législation en vigueur pourra faire l’objet d’une demande de régularisation, à condition qu’elle ne soit pas anormalement basse.

Le ou les candidats retenus produisent les certificats et attestations de l’article 51 du Décret nº2016-360 du 25 mars 2016. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

Article 7 : Conditions d’envoi ou de remise des plis

7.1 – Transmission sous support papier

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions :

Offre pour :
Travaux d’entretien et de modernisation de la voirie 2017-2020- Commune de SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC 
NE PAS OUVRIR
Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :

Mairie de SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC

 40, Route de Lagrange
07210 SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC 
Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu.

7.2 – Transmission électronique

Le pouvoir adjudicateur préconise la transmission des documents par voie papier mais accepte les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante : www.hebdo-ardeche.fr onglet Marchés publics. Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Par contre, la transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n’est pas autorisée.

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe). Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.

Aucun format électronique n’est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Article 8 : Renseignements complémentaires

8.1 - Demande de renseignements

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite à :

	Renseignement(s) administratif(s) :
Mairie de SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC

 40, Route de Lagrange
07210 SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC 

ma-stssc@inforoutes-ardeche.fr 
	Renseignement(s) technique(s) :
Mairie de SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC

 40, Route de Lagrange
07210 SAINT SYMPHORIEN SOUS CHOMERAC 

ma-stssc@inforoutes-ardeche.fr 


Les candidats pourront également transmettre leur demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse suivante : www.saint.symphorien.sous.chomerac.fr 

Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

8.2 - Documents complémentaires

Sans objet.

8.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place

Sans objet.
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